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INTRODUCTION

morcèlement de la propriété foncière,
situation de sécurité juridique parfois précaire

loin de correspondre à la pression
des besoins

les politiques publiques composent avec les rares opportunités foncières encore 
disponibles pour fonder leurs projets et programmes d'équipement.

les opportunités foncières mobilisables en zones suburbaines et rurales, de plus en plus lointaines 
sont devenues déterminantes pour la définition des points d'impact des différentes stratégies
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Le foncier constitue sans conteste, l’assise primaire et basique du développement des territoires.

La conception et la réussite de tout projet sont tributaires à la générosité, ou l’austérité du foncier

A l’échelle nationale

répartition territoriale des 
terrains publics 

Le recours au foncier privé, 
rarement envisagé 



CONTEXTE

les engagements du Maroc en matière de développement durable.

Si par le passé on a toujours privilégié des solutions palliatives reléguant à plus tard la réforme foncière 

Aujourd'hui, la volonté politique est plus forte et plusieurs facteurs militent pour faire du foncier 
un levier de développement économique et social

le contexte institutionnel et politique depuis la Constitution de 2011 

la maturité de nombreuses stratégies sectorielles avec des visions de développement à 
long terme

l‘évolution du processus de la régionalisation avancée

les impératifs relatifs à la promotion de l'investissement et le renforcement des avantages
comparatifs du Maroc dans un environnement de plus en plus concurrentiel



Orientations Royales

A cette occasion Sa Majesté le Roi a mis l'accent sur "l’adoption d’une vision globale intégrant toutes les
dimensions juridiques, institutionnelles, organisationnelles et procédurales" afin de traiter les contraintes
et enjeux auxquels le secteur foncier est confronté.

Message de Sa Majesté le Roi le 8 Décembre 2015 aux participants aux travaux des "Assises Nationales sur 
la politique foncière de l'Etat" 

le Souverain a souligné l'importance du foncier en tant que "facteur de production stratégique et un levier
fondamental pour le développement durable dans toutes ses dimensions".

"accroitre l'efficacité et l'efficience de la politique foncière de l'Etat"Objectif

"l’adoption d’une stratégie nationale intégrée clairement définie".



CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE
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régime traditionnel

Régi par les pratiques
ancestrales foncières

Atouts Légitimité religieuse, simplicité de la procédures, faible coût

L'insécurité des transactions, la difficulté d'accès aux crédits,
1

Faiblesses

régime de 
l’immatriculation

Régit par le Dahir du 22 nov
2011 (loi N° 14-07) complétant
le Dahir du 12 Août 1913

purge juridique du titre, publicité d’une valeur marchande
favorisant les transactions immobilières, garantie hypothécaire,…

Son coût élevé, son caractère facultatif, la lenteur de la procédure,…
2

Atouts

Faiblesses

Le régime foncier 
khalifien

Régit par le dahir du 12 
août 1913

3

la sécurisation des droits fonciers via des phases administratives et 
judiciaires, couronnée par la délivrance d’un titre khalifien par le 
« Registra Dor » au nom du requérant du titre. 

Spécificités

Insuffisances
l’absence de titre foncier définitif entrave la réalisation des 
lotissements, l’absence des plans topographiques handicape 
son insertion dans le cycle économique



CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE
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Domaine Privé de l’Etat 

Domaine Public de l’Etat

Domaine
Forestier

9.000.000 ha

Biens Melk

Terres domaniales Terres collectives

Terres Habous
Terres Guiches

Immeubles possédés par l’Etat
Personne morale de droit public

Inaliénable et insaisissable et imprescriptible tant 
qu’il n’est pas déclassé

Domaine
Maritime
3500 Km

Insaisissable, mais  aliénable sous certaines 
conditions (vente de terrains de valeurs chères)

Routes,
ports, 

etc

15 000 000 Ha Inaliénable (sauf pr
l’Etat ou "déclaration command"),
insaisissable (non éligibles au
crédit), imprescriptible

Mobilisation foncière plus adaptée

210 000 Ha : Ne sont régis par aucun 
texte juridique ce qui accroit les 

incertitudes quant à leur mobilisation

H.P: 80.000 Ha (M.R) et  4000 Ha (M.U)
Inaliénable et insaisissable et imprescriptible
Autorisation par Dahir pour cession HP

Régime foncier le plus courant
Cessibles et transmissibles, mais surfaces réduites 



La planification urbaine un défi majeur 

La bonne couverture en D.U n’impacte pas suffisamment  l’offre foncière

La transformation des terrains ruraux en urbains
 Couverture en Documents d’Urbanisme
 Immatriculation
 Dotation en équipements et VRD
 Raccordement au système urbain

+90% taux de couverture du milieu urbain en D.U
+70.000.Ha de ZUN planifiées dans les D.U

≈ 40% des ZUN non opérationnelles

à réaliser directement
Via les régies intercommunales 
ou les concessionnaires C

A
U

S
E processus du ressort des CT  Faiblesse des moyens 

humains et financiers des CT
Manque de programmes 

d'intervention 

Report de la responsabilité de  
réalisation et des charges y 
afférentes sur les opérateurs 
publics et les promoteurs privés.

IM
PA

C
T éclatement des tissus urbains

 réseaux VRD discordants, 
rétention des terrains urbanisables 
renchérissement du cout  foncier

nécessite de mise en place des 
dispositions, techniques, juridiques 
financières et institutionnelles  
d’appui à la gouvernance locale

Opérationnalisation des ZUN 
dans de meilleures conditions :  
qualité de réalisation,  maitrise 
des délais, équité foncière



Production foncière réglementaire inférieure aux besoins logements

80%des lotissements 
d'habitat portés par le 
secteur public

48.000 lots /an 
de terrains équipés 

pour logements 20
04

-2
01
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35% du croit annuel moyen 
des ménages en milieu urbain 
(137.000 ménages)

En plus des 20% des lotissements privés, l’équilibre entre l’offre et la demande est comblé par les 
lotissements d’habitat sous équipés et non réglementaire

Modèle de développement urbain consommateur de la ressource foncière
surfaces attribuées aux espaces verts et équipements publics souvent surdimensionnées 

CUS < 50% 

charges foncières onéreuses et dissuasives 
pour les Administrations en charge de la 
réalisation des équipements publicsJu

st
if doter les espaces urbains 

du potentiel d’évolution 
dans le long terme

Résultat
Taux de réalisation

≤ 17%  

Modèle de développement urbain



Les indicateurs du système foncier
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Période Surface immatriculée (en Ha)

1915-2002 2 618 840

2003-2006 376 704

2007-2011 1 566 060

2012-2017 6 575 000

Total 11 136 604

1915-2017 :
11 136 604 Ha
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51
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4
Ha

76
%

10% des terrains en milieu rural (moins
du tiers des terres cultivables)

Taux de couverture en immatriculation 

85 % des terrains en milieu Urbain
(+90% dans plusieurs villes)

La sécurité juridique1
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le caractère optionnel et volontaire de l'immatriculation continue de constituer l'une des principales
entraves aux processus engagés. Le taux de couverture par l'immatriculation demeure insuffisant.
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variations importantes entre les différentes régions aussi bien pour les terrains équipés que non équipés. 
La région du grand Casablanca-Settat  arrive en tête, avec un prix moyen du foncier non équipé en milieu urbain 
dépassant les 7000 DH le m2, un prix pratiquement équivalent à celui du foncier équipé en raison du poids 
significatif du prix du foncier brut par rapport à celui des aménagements;

Stratification géographique du marché foncier
Les indicateurs du système foncier



Charge foncière dans les projets d’investissement
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Source : Observatoire de l'Habitat
coût du foncier coût de la construction

Coût de la construction
3.100 Dh/m²

+82%

Coût  global
5.300 Dh/m²

Coût  global
2.200 Dh/m²

Coût du foncier
2.200 Dh/m²

+340%

1.700 Dh/m²

500 Dh/m²

Evolution de la charge foncière dans le coût moyen d’un logement entre 1995 et 2014

quotepart du foncier dans le cout global de
l’investissement est devenue prépondérante:
 logement: la charge foncière va de 30% à 60% du

cout en fonction des zones.
 projets hôteliers: la charge foncière varie entre 40%

et 60% du cout global.
 projets à caractère industriel: le cout du foncier varie

de 10% à 50%.

 La taille du terrain brut;
 Le droit d'usage (CUS) (COS);
 Le cout des aménagements en rapport avec la proximité de

l'infrastructure Hors site et les normes d'équipement ;
 impôts et taxes appliqués au foncier (transfert,

enregistrement...)

facteurs impactant le niveau de la charge foncière :

économie de rente

Distorsions économiques engendrées par le foncier

capitaux gelés dans des  placement à caractère spéculatif

 ≈ 20.500 HA dans l’urbain et le périurbain 
 d’une valeur estimative de 70 MMDH 
 +10.000 Ha en milieu rural.

Les indicateurs du système foncier
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Tous ces facteurs concourent pour faire du foncier 
un levier de développement économique et social

Merci pour votre attention
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